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Lasne invitée à signer la 
Convention des Maires

Lors du conseil communal du 22 mars dernier, nous avons 
invité le collège communal à réfléchir à une adhésion à la 
Convention des Maires.

La Convention des maires pour le climat et l’énergie rassemble 
des milliers d’autorités locales et régionales de par l’Europe, 
volontairement engagées pour l’amélioration de l’efficacité 
énergétique et l’augmentation de l’usage des sources d’énergie 
renouvelable au sein de leurs territoires dans le but de mettre en 
place des plans d’action contre le changement climatique. Elle 
rassemble à ce jour plus de 6.000 signataires, qui représentent 
des villes de toutes tailles allant des petits villages aux grandes 
zones métropolitaines comme Londres et Paris. 
Les villes signataires s’engagent à soutenir la mise en œuvre de 
l’objectif de réduction de 40 % des gaz à effet de serre de l’UE à 
l’horizon 2030, ainsi que l’adoption d’une approche commune 
visant à atténuer le changement climatique et à s’y adapter.
Les signataires de la Convention ont notamment pour mission 
de préparer un Bilan des émissions ainsi qu’une évaluation des 
risques et de la vulnérabilité liés au changement climatique afin 
que leur engagement politique se traduise en mesures pratiques 
et en projets. Ils s’engagent à soumettre, dans un délai de deux ans 
suivant la date de la décision du conseil municipal/local, un Plan 
d’Action en faveur de l’Energie Durable et du Climat (PAEDC) 
exposant les actions clés qu’ils prévoient d’entreprendre. Cet 
engagement politique audacieux est l’amorce d’un processus de 
long terme par lequel les villes s’engagent à faire état, tous les deux 
ans, de leur progression dans la mise en œuvre de ce plan.
En Belgique, ce sont plus de 200 collectivités locales qui ont déjà 
signé cette convention, dont une grosse trentaine en Wallonie 
(Liège, Namur, Tournai, Gembloux…et tout récemment Otti-
gnies Louvain-la-Neuve).
Par une série d’initiatives, Lasne a déjà montré qu’elle accordait 
de l’importance à la protection de l’environnement. En signant la 
Convention des Maires, notre commune se joindrait à un projet 
ambitieux et mobilisateur, et légitimerait l’image verte qu’elle 
veut se donner. La lutte contre le réchauffement climatique ne 
sera gagnée que si elle est menée à tous les niveaux de pouvoir. 
Apportons donc notre pierre à l’édifice !
Plus d’informations sur : 
http://www.conventiondesmaires.eu/

Laurent Masson
Conseiller Ecolo

Sites web:   www.lasne.ecolo.be
www.facebook.com/ecolo.lasne
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Bénéficiaires de l’édition 2016 de 
«Lasne au fil des jardins»
Cette année, la plateforme “Lasne en Actions” 
a décidé de partager le bénéfice de la journée 
“Lasne au fil des jardins” entre quatre de ses 
associations-membres tirées au sort, deux 
actives dans le monde en développement, et 
deux en Belgique. 
Un coup de chance pour notre ami Daniel 
Dekkers, car c’est lui qui représente les deux 
projets tirés au sort pour les pays en voie de 
développement. 
Les fonds récoltés seront offerts à :
1) Groupe PJPO (Paix Juste au Proche-

Orient) Mazerine(*) : aide à une coopérative 
agricole palestinienne, pour la  transforma-
tion de raisins en jus et confiture ; survie 
d’une économie locale. 

2) CNCD-11.11.11.-Lasne : formation en agro-
écologie au Mali ; maintien d’une écono-
mie durable et frein à l’émigration. 

3) Sunchild : aide financière et morale aux 
enfants gravement malades. 

4) La Leçon Verte : sensibilisation des enfants 
à la nature, animation dans les écoles et 
hôpitaux pédiatriques

(*) regroupant Lasne, Rixensart et La Hulpe)

EDITORIAL
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 Le jeudi 28 avril, 
de nombreuses associations, syndicats et mutuelles  (Am-
nesty International, CNCD 11.11.11, Médecins du Monde, 
Oxfam, La ligue des 
Droits de l’Homme, etc.) 
ont distribué massive-
ment en Wallonie et à 
Bruxelles «Le Bienvenu»  
un numéro unique d’un “journal populaire de solidarité”, 
qui démonte les préjugés et les mensonges liés à l’accueil 
des réfugiés. 
Le titre de l’éditorial, Enfin une bonne nouvelle: «Nous 
ne sommes pas seuls» pourrait peut-être nous surprendre! 
Mais la première phrase de l’article nous fait sauter aux 
yeux la cruelle réalité: «La terreur, la tristesse, l’effroi et la 
colère que les attentats de mars à Bruxelles ont provoqués 
chez les Belges nous permettent de mieux comprendre ce 
que des millions de Syriens vivent chaque jour.»
Si vous n’avez pas reçu ce journal, vous trouverez ci-des-
sous quelques affirmations que nous entendons ou lisons 
régulièrement. et les réponses des associations.

On ne peut pas accueillir toute la misère du monde
C’est vrai. Ce sont d’ailleurs les pays pauvres qui le font. 
Nous pourrions en prendre une toute petite partie(*). Et un 
réfugié n’a pas plus de droit qu’un citoyen belge. … 

Nous sommes envahis! 
En fait, non. Il y a eu par exemple plus de demandeurs 
d’asile en Belgique en 2000 (42.000) qu’en 2015 (35.000). 
C’est l’organisation de l’accueil qui a été mauvaise. 

On devrait aider les SDF d’abord!
On doit aider toutes celles et ceux qui en ont besoin. Et 
même les pauvres sont d’accord avec nous: le Réseau wal-
lon de lutte contre la pauvreté nous soutient. 

Il y a déjà assez de chômeurs chez nous! 
Oui, et l’accueil des migrants peut créer de l’emploi, 
c’est la Banque Nationale qui le dit. 

Il faut fermer les frontières, c’est tout! 
Non. L’afflux de réfugiés aujourd’hui, c’est comme 
une baignoire dont le robinet reste ouvert en perma-

nence: on a beau monter les parois, l’eau finit toujours par 
déborder. Et le robinet ici, c’est la mort. En Syrie, c’est le 
22 mars (attentats à Bruxelles) chaque jour, chaque minute. 

On va laisser entrer des terroristes!
Il y a une solution pour découvrir les terroristes qui ne sont 

pas belges ou français 
(c’est à dire la majorité). 
La mise en place d’en-
trées sûres et officielles 
permettrait de mieux 

déceler les terroristes. Des voies clandestines empêchent 
par définition de les distinguer. 

Ce sont des personnes de culture et de religion diffé-
rentes, ils ne s’intégreront pas. 
D’abord, des formations ont été mises en place pour les 
aider à 
s’intégrer. 
Puis, les 
lois existent 
et doivent 
être respec-
tées par tout 
le monde. 
Enfin, la 
plupart 
des réfu-
giés seront de retour dans leur pays dès qu’ils le pourront 
(enquête récente).

Edith Terlinck, d’après 
Amnesty International Belgique Francophone

  site du Bienvenu https://lebienvenu.be
(*) Le Plan UE de relocalisation prévoyant 
pour la Belgique un quota de 4.450 migrants, 
voté à la majorité qualifiée des états membres, vote 
conforme au traité régissant le fonctionnement de l’UE

Le journal populaire 
de solidarité, qui 
règle ses comptes 
avec les préjugés sur 
les réfugiés !

C’est des préjugés qu’il faut avoir peur, 
pas des réfugiés ni des étrangers

le CIRÉ
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Le Parlement de Wal lonie fera barrage au 
CETA, cheval de Troie du TTIP (*  )

Lors de la dernière réunion de la 
CCAT (Commission Consulta-

tive de l’Aménagement du Territoire) 
, la nouvelle version du RCU a été 
présentée et discutée. Le texte en a 
été complètement réorganisé pour le 

rendre plus clair et plus simple pour les 
demandeurs. La discussion a essentiel- La discussion a essentiel-
lement porté sur les critères pour pou-
voir “couper” son logement en deux. 
Plusieurs membres ont regretté que la 
taille des terrains doive être le double 

de ce qu’elle est pour un logement 
simple. À part cela, le nouveau RCU ne 
sera pas opérationnel avant l’année pro-
chaine et des modifications sont encore 
possibles…

Dernières nouvelles : 
Et ce nouveau RCU (Règlement Communal d'Urbanisme)?...

Le CETA (acronyme anglais pour l’Accord Economique 
et Commercial Global entre le Canada et l’Union 
Européenne, AECG en français), contient 

globalement les mêmes dispositions problématiques que 
le TTIP. Via leurs filiales canadiennes, les multinationales 
américaines y trouveraient d’ailleurs les mêmes avantages.

Ce traité ne respecte pas, par exemple, toute une série de 
normes sociales et environnementales, la transparence, le 
principe de précaution et bien d’autres. De plus, il s’inscrit 
dans une logique de libéralisation poussée à l’extrême, en 
partant du principe que les règles en matière de santé, de 
travail ou d’environnement sont des obstacles au commerce. 
En bref, des accords entre l’Europe et le Canada, très 
proches des accords déjà controversés entre l’Europe et les 
Etats Unis (TTIP). Enfin, le mécanisme de règlement des 
litiges commerciaux qu’il prévoit va jusqu’à permettre à une 
firme d’attaquer un Etat, mais non l’inverse ! 

«Devant des enjeux d’une telle ampleur, on pouvait 
croire que l’action politique est vouée à l’échec au niveau 
régional. Ce n’est pas le cas ! […] Nous répondons aux 
préoccupations des nombreux citoyens qui se sont 
prononcés contre le CETA, notamment par le biais de 
pétitions», déclarait la députée régionale Ecolo Hélène 
Ryckmans.

Le mercredi 27 avril dernier, le Parlement de Wallonie a 
approuvé, par 44 voix pour et 22 contre, une résolution 
visant à empêcher le Gouvernement wallon d’octroyer 
les pleins pouvoirs au gouvernement fédéral pour signer 
le traité commercial de libre-échange entre l’Union 
européenne et le Canada (CETA).

Ainsi, le parlement wallon est le premier, parmi les 
parlements de l’UE compétents pour donner assentiment 
aux traités internationaux, à lancer un tel signal.

Le texte déposé conjointement par Ecolo, PS et cdH s’appuie 
sur la première version élaborée par Ecolo, qui demande 
explicitement au Gouvernement wallon de ne pas octroyer 
la délégation de signature à l’État fédéral, qui constitue 
l’élément clé du débat.

«Il s’agit d’une occasion historique de mettre un coup d’arrêt 
à ce traité d’autant plus dangereux qu’il constituerait un 
véritable cheval de Troie pour le - plus connu - TTIP en 
cours de négociation entre l’Union Européenne et les Etats 
Unis, et contesté par la société civile des deux côtés de 
l’Atlantique», se réjouit Hélène Ryckmans.

Les documents confidentiels sur le TTIP publiés par 
Greenpeace le 2 mai dernier tendent à confirmer toutes les 
craintes nourries par la société civile à propos de ce projet 
de traité. 

«Pour Ecolo, les valeurs sociales et humaines sont 
supérieures à celles du commerce dans la hiérarchie des 
normes internationales. Il faut donc tout faire pour que les 
institutions de l’Union Européenne et de ses pays membres 
ne ratifient pas le CETA avec le Canada», 
conclut Hélène Ryckmans. 

Daniel Dekkers
(*): Transatlantic Trade and Investment 
Partnership, ou Partenariat Transatlantique de 
Commerce et d’Investissement
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Jean-Pascal van Ypersele, Une vie au coeur des 
turbulences climatiques, 
Ed. de boeck, 2015
Le portrait de Jean-Pascal van 
Ypersele, rédigé par Philippe La-
motte, précède les neuf chapitres 
constituant le corps de l’ouvrage. 
Chaque partie prend la forme d’un 
échange dynamique de questions/
réponses entre Thierry Libaert et 
Jean-Pascal van Ypersele. Une 
des spécificités de l’ouvrage est 
l’accent mis sur le GIEC puisque 
J.-P. van Ypersele en a assuré 
la vice-présidence pendant des 

années (il a fini par démissionner en octobre 2015 après avoir 
manqué la présidence lors de la dernière élection), mais c’est 
loin d’être le seul point d’intérêt. Le texte est émaillé de cita-
tions du climatologue, et de divers encadrés reprenant, entre 
autres, des anecdotes sur les coulisses des grandes confé-
rences auxquelles J.-P. van Ypersele a participé. 
Sommaire :  
Portrait : Jean-Pascal van Ypersele, Le pèlerin du climat 
Chapitre 1 : Les pionniers 
Chapitre 2 : Réchauffement : où est le problème ? 
Chapitre 3 : Le GIEC : naissance et reconnaissance 
Chapitre 4 : Le GIEC, paquebot climatique 
Chapitre 5 : Copenhague : la sirène était trop belle 
Chapitre 6 : Le GIEC dans la tourmente 
Chapitre 7 : Face aux « climato-sceptiques » 
Chapitre 8 : L’économie, actrice et victime 
Chapitre 9 : Accélérer la transition

Envie de lire…
    Ricardo Petrella,  Au nom de l’humanité – 

L’audace mondiale, 
Ed. Couleur livres asbl, 
2015
Ricardo Petrella part d’une 
constatation: le monde actuel 
est dans une impasse! 
Ce constat, beaucoup 
d’autres l’ont fait avant lui, 
mais il va plus loin: ce n’est 
pas moins qu’une révolution 
qu’il propose: «L’humanité 
a besoin d’une révolution, 
de changements visant les 

causes structurelles à la ra-
cine de la militarisation du monde, des inégalités sociales 
qui s’amplifient, des dévastations écologiques, d’une 
économie en perdition dominée par la finance, du sens de 
la vie pulvérisé sur l’autel de la survie des plus puissants 
et des plus riches.»
Ricardo Petrella montre que cette révolution ne peut être 
menée «au nom de Dieu», ni «au nom de la Nation» et 
encore moins au nom de l’argent, par lesquels nos socié-
tés se trouvent enfermées aujourd’hui dans une grande 
impasse mondiale. L’humanité doit prendre la responsa-
bilité du devenir de l’ensemble des êtres humains et de 
leurs relations avec les autres espèces vivantes suivant une 
vision intégrale de la vie.
Trois actions s’imposent d’urgence: déclarer l’illégalité 
de la pauvreté, désarmer la guerre et mettre hors-la-loi la 
finance actuelle.

Quelle économie collaborative pour 
renforcer les liens sociaux ?
Qu’existe-t-il déjà dans nos communes ? 
Vos idées nous intéressent !
Avec la participation du Roseau, des 
utilisateurs du SELeri, Gilles Vanden 
Burre (ECOLO) Roberto Parrillo (CSC)
•	Le Roseau est un projet de coopérative 

à Rosières.
•	SELeri est un “Système d’Echange Lo-

cal” fondé en 2009 et regroupant 200 
familles de Rixensart, La Hulpe, Lasne 
et les environs.
•	Gilles Vanden Burre est député fédéral 

spécialisé en économie et ex-directeur 

de l’incubateur d’entreprises Greenbizz
•	 Roberto Parrillo est responsable 

général du secteur Transport à la CSC-
Transcom, sensible à l’uberisation de 
l’économie.

Lundi 30 mai 2016, 
accueil à partir de 19h30

La Maison Rosièroise 
Rue du Bois du Bosquet 

1331 Rosières
Entrée gratuite

CONTACT : 
Julie Drossaert 0479 51 57 57

  …et	après	le	film	DEMAIN,	quelles	actions	près	de	chez	nous	?
Venez échanger vos idées avec des initiateurs de projets et 2 experts


